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E D I TO R I A LE D I TO R I A L

La démission fracassante de notre médiatique ministre de la transition écologique et solidai-
re, le 28 août 2018, a frappé les esprits de ses supporters comme de ses détracteurs.
Même si, dans notre Vème République, la valse des ministres de l'environnement est une pra-

tique courante, cette démission résonne comme un grave échec. N. Hulot, vitrine écologique du
gouvernement, est remplacé par F. de Rugy, qui veut réconcilier écologie et économie, objectif
que l'on sait inatteignable sans changer de modèle.

Invité à l'assemblée générale de France Nature Environnement (FNE) en avril 2018, N. Hulot
avait évoqué les difficultés de sa tâche, et insisté sur l'importance de la mobilisation des as-
sociations pour faire bouger les lignes : “Sans vous, je ne puis rien”. Ce message, nous l'avions
reçu 5 sur 5, et ce d'autant plus que c'est le mode de fonctionnement habituel du réseau
FNE, de défendre avec obstination ses dossiers sur la place publique et ailleurs, quel que soit
le ministre de l'environnement du moment. Un militantisme sans compromission ni intégrisme
est aussi dans l'ADN de la SEPANSO. Ce n'est pas par plaisir, mais par conviction, que nos
militants s'opposent aux projets les plus néfastes pour l'environnement, que ce soit le pro-
jet de barrage de Caussade en Lot-et-Garonne ou les projets de déviation du Taillan en Gi-
ronde ou de Beynac en Dordogne, au risque d'irriter certaines autorités...

Alors que l'été 2018 a été marqué par de nouveaux records de température et par une sé-
rie de catastrophes liées au réchauffement climatique, l'humanité, indifférente aux aver-
tissements des climatologues, baigne toujours dans l'euphorie de la croissance.

Deux exemples parmi d'autres. “La planète n'a jamais consommé autant de pétrole. Au
mois d'août 2018, pour la première fois, la barre des 100 millions de barils produits par
jour a été franchie (1). Malgré les engagements de l'accord de Paris (COP 21), la prise de
conscience planétaire pour le climat ne semble pas atteindre le secteur des hydrocarbu-
res.” (2) Ni celui du secteur aérien : “Le samedi 29 juin 2018, un nouveau record de trafic
aérien a en effet été établi, avec 202.157 vols recensés. Au moment le plus intense du
trafic, il a été enregistré 19.000 avions en vol simultanément.” (3)

Pour beaucoup, ces records reflètent l'extinction de toute réelle volonté politique de lut-
ter contre le dérèglement climatique, signe d'une extraordinaire dissonance cognitive des
dirigeants mondiaux (4). La politique des “petits pas” prônée par certains ne semble pas à la
hauteur de l'urgence écologique du moment.

En matière de protection de notre planète en péril, comme dans bien d'autres domaines, ne
comptons pas trop sur Jupiter ni sur ses ministres. Comptons d'abord sur nous-
mêmes : “Aide-toi, le ciel t'aidera.”

(1) Selon le rapport mensuel de septembre 2018 de l'Agence Internationale de l'Energie (AIE).
(2) "Pétrole : la production mondiale atteind des records". Nabil Wakim. Le Monde. 14/09/2018.

(3) "Nouveau record de trafic aérien, avec plus de 200.000 avions en vol le même jour". L'Usine Nouvelle.
06/07/2018.

(4) "La démission fracassante de Nicolas Hulot est venue cristalliser le grand hiatus de cet été meurtrier". Le
Monde. 01/09/2018.

Aide-toi, le ciel t'aidera !

Daniel DELESTRE,
Vice-président de la
SEPANSO Aquitaine



2
actualité

Enorme scandale à Sanofi (Mourenx)
Juillet 2018

En début d'été, nous avons été alertés sur un dysfonc-
tionnement grave chez Sanofi à Mourenx. A notre demande,
l'inspecteur des installations classées nous a fait parvenir un
rapport du 14 avril 2018 mettant en évidence des rejets de ma-
tières dangereuses à des taux astronomiques, bien loin des
seuils autorisés. Depuis sa création en 1975, l'entreprise a l'au-
torisation de rejeter cinq composés organiques volatils dans
l'air. Or, il en émet 7.000 fois plus que la norme autorisée. Par-
mi ces cinq substances, le bromopropane, qui entre dans la fa-
brication de la Dépakine, se démarque dangereusement : deux
contrôles ponctuels ont révélé des dépassements allant jusqu'à
190.000 fois la norme ! L'industriel n'a prévenu l'inspection
des installations classées que très tardivement. Une mise en
demeure a été prise le 19 avril 2018 à l'encontre de Sanofi sans
demander l'arrêt provisoire de l'unité. Ce n'est que le 9 juillet,
sous la pression médiatique, que l'industriel décide d'inter-
rompre sa production le temps de trouver une solution qui per-
mette de respecter les arrêtés préfectoraux. Malgré les aver-
tissements du rapport établi par l'INERIS à la demande de la
DREAL Nouvelle-Aquitaine, le Préfet autorise le 31 août 2018
la réouverture complète de Sanofi Mourenx. Le 20 septemb-
re, les normes exigées dans l'arrêté de réouverture n'étant pas
respectées, le Préfet, en se basant sur des études faites par Sa-
nofi, autorise l'entreprise à émettre pendant deux mois cinq
fois plus d'un composant de la Dépakine (le valproate de so-
dium), dangereux pour les femmes enceintes et les fœtus.

Cathy Soublès, SEPANSO 64

Pollution du Gave d'Aspe
Août 2018

Le 27 août 2018, un camion venant d'Espagne, chargé de
24.000 litres de chlorite de sodium, après avoir quitté la route,
chutait dans le ravin. Au-delà du drame du chauffeur décédé,
le gave d'Aspe a été fortement pollué, des centaines de pois-
sons morts ayant été retrouvés sur des kilomètres. La SEPAN-
SO Pyrénées-Atlantiques a porté plainte pour deux motifs : la
pollution de l'eau et la mortalité des poissons (dont espèces pro-
tégées). Une autre action en cours vise à l'interdiction, en pre-
mier lieu, du passage des camions transportant des matières
dangereuses en vallée d'Aspe, le report du transport des mar-
chandises par train en Aspe étant plus que jamais d'actualité. A

Nouvelles e
Notées pour vous, quelques nouv

ces derniers mois dans le domain

Hommage à Jean-Pierre Leroy

J'ai connu
Jean-
Pierre
Leroy au
Conseil
Econo-
mique,
Social et
Environ-
nemental
Régional
(CESER),
où il re-

présentait la Confédération Paysanne. Quelle n'a pas
été ma surprise lorsque j'ai appris, le 17 octobre, son
état de santé préoccupant ! Je ne m'attendais pas à
ce qu'il nous quitte si vite...

Il était pour moi, pour les écolos “comme ils disent”,
un paysan qui montrait l'exemple, responsable comme
nous les aimons. Dès nos premières rencontres au
CESER, j'ai apprécié et partagé ses analyses, tant
sur les sujets à l'ordre du jour que sur ses lectures,
fort nombreuses. Les commentaires qu'il m'en faisait
étaient tellement pertinents !

Mais c'est surtout lors des séances plénières du CE-
SER que Jean-Pierre m'a, nous a montré sa détermi-
nation, sa combativité, son courage. Bien que ses
points de vue soient minoritaires, il était écouté,
respecté. J'étais un des rares à faire écho à ses
propos et, bien souvent, il en faisait de même pour
les miens. Combien de fois nos votes sont allés à l'en-
contre de ceux de l'immense majorité de l'assemblée
! Nous insistions, bien sûr, pour une meilleure prise en
compte de la protection de la nature, de l'environne-
ment, de nos territoires. Sur le terrain, un de ses
derniers combats à nos côtés a été celui contre l'ex-
tension de la porcherie industrielle de Saint-Sympho-
rien, en Gironde.

Puissent tous ces combats pour l'avenir de notre ter-
re, que nous devons laisser dans le meilleur état pos-
sible pour les générations futures, continuer de nous
guider, tant dans notre comportement personnel que
dans nos actions en faveur de la défense de l'envi-
ronnement. Tel est mon voeu le plus cher.

Que son épouse et ses enfants sachent que je garde-
rai aussi le souvenir d'un ami souriant, bienveillant et
modeste. Tant en mon nom personnel qu'en celui du
mouvement associatif que je représente, je les prie
de croire à l'assurance de notre profonde sympathie.

Jean-Pierre Leroy restera dans nos mémoires pour
toujours.

Pierre DAVANT,
Président SEPANSO Aquitaine
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en bref
velles marquantes de
ne de l'environnement

noter que, sur ce dossier, nous sommes
en lien et en communication étroite avec
les habitants de cette belle vallée.

Alain Arraou,
Président SEPANSO 64

Risques de pollution
des cours d'eau par
les pesticides
Septembre 2018

En France, il est interdit d'épandre
des pesticides dans certaines zones, di-
tes “de non traitement” (ZNT), en bor-
dure de cours d'eau. Or, 92 % des cours
d'eau surveillés en 2013 contenaient des
pesticides. Cette situation risque de
s'aggraver. En effet, suite à un arrêté mi-
nistériel (4 mai 2017), les préfets ont da-
vantage de pouvoir pour définir les
ZNT (bandes de 30 cm à 5 mètres). Cer-
tains départements (voir carte) en ont
profité pour exclure près de la moitié
des zones jusqu'alors protégées. Sous la
pression de certains syndicats agricoles,
de nouvelles cartes de cours d'eau ont
été substituées aux anciennes cartes
IGN au 1/25000ème, sans que toutes les
structures compétentes soient alertées.
Sur ces cartes, de nombreux petits cours
d'eau n'apparaissent plus, ce qui exclut

leur protection et permet des épandages
rapprochés. Certaines associations,
comme la SEPANSO Gironde, ont
envoyé un courrier de protestation
au Préfet de département. Le 20
septembre 2018, notre fédération
nationale France Nature Envi-
ronnement a lancé une pétition à
ce sujet afin d'interpeler les Mi-
nistres de l'Agriculture et de l'En-
vironnement. Il est possible de la si-
gner en suivant le lien ci-dessous. CG

awww.fne.asso.fr/actualites/pétition%C2%A0-
encore-plus-de-pesticides-dans-nos-cours-
deau%C2%A0-cest-non%C2%A0-0

Le Ministre de l'agricul-
ture, avocat des fabri-
cants de pesticides ?
Octobre 2018

Lors d'un entretien à l'antenne de
RTL, le nouveau Ministre de l'Agri-
culture, Didier Guillaume, a déclaré
que “c'est aux scientifiques de faire la
preuve ou non qu'il y a des consé-
quences à l'usage des pesticides ou
pas”. En effet, pourquoi ne pas atten-
dre qu'il y ait suffisamment de morts
pour commencer à se poser des ques-
tions sur la dangerosité de certains
produits chimiques ? La preuve d'un
lien de causalité entre une maladie et
un produit chimique présent dans l'en-
vironnement est difficile à établir et
demande des études épidémiolo-
giques assez longues, c'est pourquoi le
principe de précaution doit prévaloir.
Contrairement à ce qu'affirme le Mi-
nistre, la loi stipule que c'est au pro-
ducteur du pesticide de prouver, au
moment d'obtenir l'autorisation de
mise sur le marché, que son produit n'a
pas d'effet sur la santé. Ce n'est
d'ailleurs pas suffisant car, faute d'étu-
de par un laboratoire indépendant, on
connaît un certains nombre d'études
réalisées par de grandes firmes pro-
ductrices de produits chimiques qui
sont soupçonnées d'être peu fiables.
Le Ministre a promis que l'interdiction
serait effective avant la fin du quin-
quennat tout en justifiant le refus de la

majorité de voter un amendement in-
scrivant dans la loi l'interdiction du
glyphosate à l'horizon 2020-2021. Il
est à craindre que l'interdiction du gly-
phosate intervienne lorsque d'autres
pesticides, peut-être plus dangereux,
auront été mis sur le marché. CG 

Réintroduction de
deux ourses
Octobre 2018

Voila plus de vingt ans que les
premiers projets de réintroduction
d'ourses en Béarn ont vu le jour. Il aura
fallu attendre la quasi disparition de
l'espèce et la mise en demeure de l'E-
tat français suite aux plaintes euro-
péennes (la première fut déposée par
la SEPANSO en 2005...) pour qu'en-
fin un gouvernement commence à res-
taurer le noyau d'ours des Pyrénées
occidentales virtuellement éteint de-
puis la mort de “Cannelle” il y a qua-
torze ans déjà. Le lâcher de deux fe-
melles, annoncé pour cet automne par
le tout nouveau Ministre de la transi-
tion écologique, a eu lieu début octo-
bre. C'est une étape indispensable
pour recréer une sous-population
béarnaise, condition nécessaire pour
atteindre l'objectif d'une population
viable à l'échelle du massif pyrénéen.
On ne compte en effet qu'une quaran-
taine d'ours sur l'ensemble des Pyré-
nées, ce qui constitue l'un des effectifs
les plus réduits au monde.

Jean Lauzet, SEPANSO 64

Une erreur s'est glissée dans l'article "La
nature dans la métropole bordelaise" -SON n°

179- en page 8. La surface totale de la métropole
est de 57.600 ha et non de 70.000 ha comme an-
noncé. Les commentaires en suivant n'ont pas lieu
d'être. A l'issue de l'application du PLU, la répar-

tition des surfaces pourrait être la suivante :
28.300 ha d'espaces artificialisés (49 %) et

29.300 ha d'espaces agri-naturels (51 %).

ERRATUMERRATUM
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ne, indispensable au développement
du cerveau, a pu observer comment
les différents polluants de notre envi-
ronnement perturbent le développe-
ment cérébral des nouvelles généra-
tions (baisse du quotient intellectuel,
augmentation du nombre de troubles
autistiques...).

En effet, certains pesticides sont des
molécules dont la structure à base de
fluor, de brome ou de chlore est très
proche de celle de l'hormone thyroï-
dienne à base d'iode. Elles agissent
donc en empêchant la fixation de l'io-
de par la glande thyroïde ou en prenant
la place de l'hormone thyroïdienne
dans l'organisme. Par exemple, le per-
chlorate, utilisé dans certains combus-
tibles, les voitures ou les feux d'artifi-
ce, est une molécule bien connue pour
sa capacité à inhiber la prise d'iode par
la thyroïde. En Californie, plus de 90 %
des femmes enceintes seraient conta-
minées par au moins 62 substances
dont deux tiers peuvent interférer avec
l'hormone thyroïdienne.

Or, les taux d'hormone thyroïdien-
ne chez la future mère sont détermi-
nants pour assurer le bon développe-
ment du cerveau de l'enfant. Les PE en
particulier peuvent perturber le déve-
loppement cérébral, d'où le risque ac-
cru d'avoir un bébé atteint d'autisme ou
de trouble de l'attention dans les cas
d'exposition avant ou en début de gros-
sesse (trois ou quatre premiers mois).
Cette exposition aux PE affecterait la
structure même du cerveau, notam-
ment le ratio entre substance blanche
et substance grise, le nombre de neuro-
nes, les connexions interneuronales.
Les données épidémiologiques confir-
ment ce lien de causalité.

utilisées par l'UE. On estime que la
production chimique a été multipliée
par 300 depuis 1970.

Présentes dans de nombreux pro-
duits de consommation courante, ces
substances toxiques sont référencées
sous le nom de biocides, bisphénol,
benzène, paraben, silicones, triclosan,
phénoxyéthanol, éther, BHA...

En faible dose ou non, ils sont pré-
sents dans la nourriture, l'eau, les dé-
tergents, le chewing-gum, les embal-
lages alimentaires, le revêtement inté-
rieur des boites de conserve (par des
matières plastiques à base de phtala-
tes), les peintures, les pesticides, les
retardateurs de flamme qui sont inté-
grés dans l'ameublement, les appareils
électroniques, les vêtements... les cos-
métiques (crèmes de jour, de nuit, so-
laires, maquillage, vernis à ongles).
Près de 40 % des cosmétiques contien-
nent au moins un perturbateur endo-
crinien, ce qui pose un réel problème
puisque leur utilisation est souvent
diffuse et continue et qu'ils sont en
contact direct avec la peau.

Leurs effets potentiels
sur la santé

On peut difficilement établir la
toxicité de chacune de ces substances
mais des dizaines d'entre elles ont déjà
été détectées dans notre organisme.

Les individus sont plus vulnérables
aux perturbateurs endocriniens pendant
les périodes importantes du développe-
ment biologique du corps humain, com-
me la gestation ou la puberté.

Barbara Demeneix (2), spécialisée
dans l'étude de l'hormone thyroïdien-

L'Union européenne (UE) s'est prononcée favorablement, le 27 avril 2018, sur l'interdiction de trois
néonicotinoïdes nocifs pour les abeilles. Il s'agit de la clothianidine (Poncho), de l'imidaclopride (Gau-
cho) et du thiaméthoxame (Cruiser), substances neurotoxiques qui impactent le système nerveux des
insectes. Leur avenir était en suspens dans l'UE depuis 2013.

Mais après ces trois molécules,
il faudra aussi en interdire
quelques autres dans l'inté-

rêt de notre santé et de la préservation
de nombreuses espèces. C'est le cas
des perturbateurs endocriniens (PE)
présents partout dans notre alimenta-
tion et notre environnement.

Les 28 pays de la Commission Eu-
ropéenne ont enfin adopté (le 13 dé-
cembre 2017) une définition des per-
turbateurs endocriniens. Alors qu'elle
devait le faire depuis 2013, la Com-
mission européenne a tardé, permet-
tant ainsi aux industriels de mener
leurs études d'impact économique et il
a fallu que le Tribunal européen lui
rappelle son rôle premier de protec-
tion de la santé humaine.

Les perturbateurs endocriniens sont
des substances chimiques ou des mé-
langes, d'origine naturelle ou artificiel-
le, possédant la capacité d'interférer
avec le système hormonal, appelé éga-
lement système endocrinien. Sachant
que les hormones régulent de très nom-
breux comportements et mécanismes
de notre organisme, tels que la crois-
sance et la puberté, la température cor-
porelle, le métabolisme de graisses, la
faim ou la satiété, le sommeil, la libido,
le niveau d'insuline, le rythme car-
diaque, etc, les PE sont susceptibles, à
très faible dose, d'augmenter les risques
de développement de certaines mal-
adies en lien avec le système hormonal.

Les perturbateurs
endocriniens sont

partout autour de nous !
Le règlement européen Reach(1) re-

cense aujourd'hui 143.000 substances

Perturbateurs endocriniens : des poisonsColette GOUANELLE,
SEPANSO Aquitaine
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La Fédération SEPANSO compte 5 sections dépar-
tementales. Renvoyez ce bulletin accompagné de
votre règlement à la section de votre choix (cochez
ci-dessous) :

q SEPANSO Pyrénées-Atlantiques

q SEPANSO Dordogne

q SEPANSO Gironde

q SEPANSO Landes
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Les informations recueillies sont nécessaires pour votre adhésion. Elles font l'objet
d'un traitement informatique et sont destinées au secrétariat de l'association. En ap-
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bénéficie d'un droit d'accès et de rectification aux informations qui le concernent.
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ns pour le développement cérébral
Ce problème est d'autant plus pré-

occupant que les cellules germinales
(cellules susceptibles de former les
gamètes : spermatozoïdes et ovocytes
chez les animaux) du fœtus sont aus-
si exposées et que cela pourrait aussi
affecter les générations suivantes
comme ce fut le cas du diéthylstil-
bestrol, molécule utilisée pour éviter
les fausses couches entre 1960 et
1970 et à l'origine de cancers chez les
filles des femmes traitées.

Pas seulement
chez les humains

Sabrina Krief, spécialiste des pri-
mates au Muséum national d'histoire
naturelle, a observé des malforma-
tions faciales chez des animaux nour-
ris avec du maïs contaminé par les
pesticides. Ces malformations rappe-
laient celles constatées chez les hu-
mains atteints de crétinisme, affec-
tion due à une carence thyroïdienne
en iode.

On a également établi une relation
causale des pesticides sur les oiseaux
migrateurs dont le système de navi-
gation interne est complètement per-
turbé. Une étude récente a également
montré les effets des pesticides sur
les poissons des récifs coralliens. Ne
parlons pas des amphibiens dont les
métamorphoses sont sous le contrôle
de l'hormone thyroïdienne.

Les choses évoluent
très lentement

En France, conformément à ses
engagements, le Ministère de la
transition écologique vient de publier
deux listes de pesticides susceptibles

de contenir des perturbateurs endo-
criniens.

L'Agence européenne des pro-
duits chimiques a récemment interdit
certains produits comme les phtala-
tes. L'Europe a lancé un appel d'off-
re pour faire des tests ciblant les pro-
duits interférant avec les hormones
thyroïdiennes, le développement du
cerveau, la reproduction féminine, le
métabolisme, et les molécules pou-
vant induire des cancers. Il faut sur-
tout éviter de reproduire ce qui s'est
passé avec le bisphénol A (présent
dans les biberons) qui a été remplacé
par un substitut aussi mauvais, voire
pire, faute d'avoir été testé correcte-
ment.

Quelques conseils en
attendant l'interdiction

de ces produits dangereux
Le premier étant de manger bio et

d'éviter de consommer des aliments
ayant séjourné dans du plastique, il
est également recommandé de limiter
l'utilisation des cosmétiques, de laver
les vêtements neufs avant de les por-
ter, d'éteindre de nuit les appareils
électroniques (à cause des retarda-
teurs de flamme) ou d'éviter les pes-
ticides à la maison.

Malgré tout, il est impossible d'é-
viter l'exposition aux perturbateurs
endocriniens : il est donc urgent d'a-
voir une législation stricte. n

(1) Reach (REACH : Registration, Evaluation, Authorization and Restriction of Chemicals), une ré-
tronymie pouvant désigner l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des produits chimiques.

(2) Barbara Demeneix, endocrinologue et professeure au Museum National d'Histoire Naturelle, étu-
die l'hormone thyroïdienne.

aEn savoir plus sur www.lemonde.fr/planete/
article/2017/07/17/perturbateurs-endocriniens-
le-gouvernement-publie-deux-listes-de-pesticides_
5161726_3244.html#OA018Ms8spPfwuqW.99
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Françoise Couloudou

Le Triton crêté, avec sa crête et son ventre jaune feu, qui ressemble à un petit dra-
gon, a donné son nom à l'opération. Initiée en 2004 en Normandie sous l'égide
du Centre permanent d'initiatives pour l'environnement (CPIE), elle est devenue
nationale en 2018 sous la houlette de la Société Herpétologique de France (SHF)
et de l'Union nationale des CPIE.

La participation de chacun va permettre de signaler la présence de salamandres,
tritons, grenouilles, serpents, lézards... rencontrés lors de nos balades ou dans no-
tre jardin. L'enjeu de cette opération est important car les milieux dans lesquels
évoluent ces animaux subissent de nombreuses transformations par urbanisation,
comblement des mares et lagunes, usage de produits phytosanitaires… Les zo-
nes humides disparaissant à vue d'oeil, la survie de ces espèces est menacée.

Dans votre jardin (plutôt la nuit, avec une petite lampe pour ne pas écraser cra-
pauds ou autres bestioles), lors d'une balade ou tout simplement par hasard, dès
que vous croisez un de ces animaux, il vous suffit de le photographier et de dé-
poser la photo sur le site Internet de l'opération :

www.undragon.org
N'oubliez pas de noter le lieu et la date, des spécialistes vous indiqueront l'espè-
ce que vous avez observée. Aucune connaissance n'est nécessaire, il suffit d'ou-
vrir l'œil et de prendre un cliché de votre observation ! Toutes les données récol-
tées serviront ensuite à dresser un atlas participatif. La carte des espèces d'am-
phibiens et de reptiles de France est mise à jour après chaque identification des
photos, vous verrez donc vos observations s'y ajouter directement.

A vos marques ! Il est encore temps avant les froids d'hiver...

La démarche "Un dragon ! Dans mon jardin ?" est une opération
de sciences participatives invitant le public à observer et iden-
tifier les amphibiens et reptiles présents dans les espaces de na-

ture ordinaire, dont nos jardins... En participant à ces actions d'obser-
vation, les citoyens que nous sommes deviennent ainsi des alliés in-
contournables de la biodiversité !

Un dragon ! Dans mon jardin ?
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Michel ARBEZ,
Directeur de recherche

honoraire de l'INRA

Multifonctionnalité ou spécialisation
Objectifs et facteurs influençant

la gestion forestière
Parler de multifonctionnalité forestière amène très logiquement

à parler de modèles de gestion, de territoires (contextes géo-

graphique, physique, économique, social, voire sociétal), d'é-

cologie mais aussi d'environnement industriel et de marchés

du bois et des produits forestiers, aux différentes échelles de

réflexion (la propriété, le bassin versant fonctionnel, l'aména-

gement agricole et forestier de la petite région, les contraintes

et les marchés au niveau national et international).

Le modèle de gestion lui-même est fonction de la nature et des

objectifs du propriétaire. A l'évidence les objectifs sont différents

si le propriétaire est un industriel, un organisme de gestion, une

personne privée, l'Etat ou une collectivité (département, com-

munes). De manière générale, jusqu'ici, l'Etat a eu tendance à

privilégier une approche patrimoniale de long terme, néan-

moins sujette aux fluctuations de la politique gouvernementale

dans le domaine de la filière forêt-bois. Les organismes de ges-

tion qui en dépendent (ONF, société forestière de la Caisse des

Dépôts et Consignations dans une moindre mesure) ajustent

pareillement leur gestion prudente de la rentabilité. Les collec-

tivités sont plus près de l'attente économique et sociétale de

leur territoire, mais confient pour la plupart d'entre elles leur ges-

tion à un technicien ; l'ONF joue ce rôle de conseiller technique

pour les forêts communales soumises au régime forestier. Pour

les propriétaires forestiers privés, les objectifs et le modèle de

gestion varient en fonction de très nombreux facteurs : si la fo-

rêt est ou non leur principale source de revenu, la taille et la

structure de leur propriété, leur âge, s'ils gèrent directement leur

forêt ou si cette gestion est confiée à un technicien (expert fo-

restier privé, coopérative), leurs opinions philosophiques et leur

éventuelle appartenance syndicale. Ceci, dans les limites évi-

demment de ce qui est prévu par les obligations législatives et

règlementaires du moment (Plan de gestion, Code forestier).

Le territoire lui-même joue un rôle important dans les ob-

jectifs et le type de gestion choisis : taille et structure de la

propriété, plaine ou montagne, fertilité, topographie, acces-

sibilité, territoire sauvage ou avoisinant des zones urbaines

ou agricoles. Certaines caractéristiques du territoire interdi-

sent ou imposent d'elles-mêmes le niveau d'intensification

et de profit escomptés de la gestion.

Conséquences globales
de la gestion locale des forêts

Il est difficile d'ignorer les conséquences globales d'une ges-

tion forestière locale. La forêt fixe le carbone atmosphérique

Un débat toujours d'actualité

Si l'Aquitaine est connue pour être le “pays de l'eau”, c'est aussi la première région forestière de France avec
1,8 million d'hectares couverts par la forêt (d'après l'Inventaire forestier national), soit 43 % de sa superficie
(seulement 27,7 % pour la totalité de la France).
La forêt landaise, connue dans toute l'Europe avec son peuplement de pins maritimes, n'est qu'un aspect de la
grande variété d'écosystèmes forestiers que compte la région.
La plus grande diversité de peuplements se trouve dans le Périgord (48 % de surface forestière) et dans la ré-
gion Adour Pyrénées avec un étagement de végétation qui passe de 23 % de surface forestière dans les zones
les plus basses à 42 % dans les étages les plus élevés (jusqu'à 2300 m environ). Dans ces secteurs, les feuillus
sont majoritaires : deux tiers de feuillus en Périgord, des sapins au-dessus de l'étage montagnard, dans l'étage
subalpin des Pyrénées.
Dans le massif landais, avec 75 % de sa surface recouverte de boisements, constitués de futaie régulière de
pins maritimes à environ 90 %, on trouve aussi des milieux naturels particuliers tels que les cordons littoraux et
les ripisylves de feuillus.
Les écosystèmes forestiers, lorsqu'ils sont gérés de manière durable, sont remarquables du point de vue de leur
multifonctionnalité. Ils devraient être préservés pour les services écosystémiques qu'ils rendent aux populations
humaines et toute dérive qui consiste en une gestion intensive sur le modèle agricole des monocultures, devrait
en être écartée. C'est également pour ces raisons que le futur Programme Régional de la Forêt et du Bois
(PRFB), en cours d'élaboration, retient toute notre attention.

Territoires forestiers
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d'autant plus efficacement que sa croissance est

plus rapide. Elle est en mesure de le stocker durablement

dans le bois et les sols, d'autant mieux que les rotations sont

plus longues, et d'autant plus efficacement que les cycles de

vie des produits à base de bois sont plus longs. Par ailleurs,

les forêts mélangées de structure hétérogène comptent par-

mi les réservoirs les plus importants de biodiversité terrestre,

alors qu'au contraire les forêts de plantation s'avèrent les fo-

rêts les plus pauvres en biodiversité (Jactel, 2018).

Selon la FAO, entre 2010 et 2015, on a enregistré une perte

annuelle de 7,6 millions d'hectares de forêts (défrichements

pour l'agriculture au Brésil, remplacement des forêts naturel-

les par des plantations de palmiers à huile en Malaisie, sur-

exploitation des forêts de Sibérie...), en partie compensée par

un gain annuel de 4,3 millions d'hectares correspondant aux

surfaces plantées ou régénérées naturellement, soit globale-

ment une diminution annuelle nette de la surface forestière

de 3,3 millions d'hectares (FAO, 2016). Cette déforestation

doit faire face à une augmentation annuelle de la demande

industrielle de bois, estimée à 70 millions de m3.

Pour sauvegarder les forêts naturelles et satisfaire les besoins

en bois croissants de l'humanité, on se heurte à la quadrature

du cercle : augmenter la surface des forêts de plantation plus

productives (doublement programmé d'ici 2050), et dans le

même temps réussir à nourrir une population toujours plus

nombreuse par un partage raisonnable des terres entre agri-

culture et forêt, un aménagement intégré du territoire et l'aug-

mentation conjointe des rendements des deux types de pro-

duction. Pour parvenir à l'équilibre, il faudrait mieux maitriser la

demande supplémentaire de bois du fait du développement de

l'exploitation de la biomasse pour l'énergie et la chimie verte,

valoriser les économies de matière ligneuse résultant du dé-

veloppement des nouveaux produits à base de bois (EWP : En-

gineered Wood Product, ou bois reconstitué issu d'un proces-

sus standardisé) et supprimer les emballages carton inutiles.

Partant de l'idée que le bois est un écomatériau, préférable

au béton et à l'acier, la solution au niveau planétaire passe

inévitablement par l'augmentation de surface des forêts plan-

tées à base d'espèces à forte croissance. Mais pas n'impor-

te où et n'importe comment.

Multifonctionnalité et
politique forestière en France

En Europe, de nombreuses fonctions sont reconnues depuis

longtemps aux forêts : production de bois d'œuvre et de bois

de chauffage, chasse, protection des sols et des eaux, et

même dans certains cas une coexistence difficile avec le pa-

cage et la litière du bétail. En France, dès avant Colbert (1669),

l'administration royale commença d'en règlementer le droit et

l'usage. L'adoption d'un Code forestier en 1827, la mise en pla-

ce d'une administration forestière et d'un enseignement fores-

tier (création de l'école royale forestière de Nancy en 1825 puis

de l'école des Barres en 1860) ont précisé les règles admi-

nistratives et techniques de gestion des forêts. Alors que le

bois et la chasse restent les principaux revenus des forêts, des

fonctions de protection sont aussi reconnues à la forêt (fixa-

tion des dunes littorales avec la création de la commission des

dunes en 1801, restauration des terrains en montagne et créa-

tion des services de restauration des terrains en montagne

(RTM) en 1860, assainissement et boisement des Landes de

Gascogne après la loi de 1857). La prise en considération du

rôle des forêts dans la préservation de la biodiversité terrest-

re ne date guère que de l'immédiat après-guerre, et la néces-

sité de leur gestion durable n'a été officiellement reconnue

qu'après le Sommet de la Terre, en 1992 à Rio. Leur rôle po-

sitif dans la lutte contre le réchauffement climatique est appa-

ru progressivement à partir des années 1980. Il a été officiali-

sé lors de la première conférence ministérielle pour la protec-

tion des forêts en Europe, à Strasbourg, en 1990.

Même si la contestation s'exprime périodiquement, mais en-

core “à bas bruit”, de la part des industriels et de certains pro-

priétaires forestiers irrités par le poids des contraintes envi-

ronnementales (Natura 2000, notamment), la gestion multi-

fonctionnelle des forêts reste présente dans les textes, de l'ac-

tuel code forestier, de la loi d'avenir de l'agriculture et de la fo-

rêt (2014) et du préambule du très récent programme national

forêt-bois (Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de

la forêt, PNFB, 2016). Cette rémanence dans les textes ne

masque-t-elle pas les difficultés d'application sur le terrain ?

D'aucuns pensent déjà qu'il est temps de changer de doctrine

et de passer à la spécialisation des forêts et des territoires :

- forêts plantées d'espèces à croissance rapide, exploitées

mécaniquement et soumises à des contraintes environne-

mentales allégées, pour abaisser les coûts de production

et renforcer la compétitivité des industriels de la filière bois,

- forêts sanctuaires, pour préserver la biodiversité et satis-

faire les amoureux de la nature sauvage.

Un tel partage du territoire forestier français est-il souhaita-

ble et réaliste ? Un bref retour sur quelques expériences

étrangères n'est pas sans intérêt pour répondre.

Quelques exemples étrangers de partage
territorial des fonctions forestières

Parmi les pays ralliés à ce concept, la Nouvelle-Zélande est

un peu mieux connue des forestiers aquitains. En 2018, la fo-

rêt de production, majoritairement constituée de plantations

de Pin radiata, y occupe 2,1 millions d'hectares pour 7 millions

d'hectares de forêts primaires indigènes, protégées au sein

de réserves et de parcs nationaux. La récolte de bois, en ma-

jorité issue des plantations, représentait 27,5 millions de m3

en 2012, dont la moitié exportée sur le marché international,
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principalement sous forme de grumes vers la Chine. C'est une

belle performance à mettre sur le compte de la forte produc-

tivité des forêts de plantation, utilisant des variétés très amé-

liorées, exploitées mécaniquement à moins de 30 ans. Pour

mémoire, la France métropolitaine et ses 16,9 millions d'hec-

tares de forêt en 2017, prélevait annuellement 45,2 millions

de m3 à la même époque (mémento IGN 2017).

Les forêts de production néo-zélandaises sont gérées par des

compagnies privées, exploitant mécaniquement de grandes

surfaces et associées à des complexes industriels modernes.

En dépit de la certification FSC, le paysage des coupes ra-

ses de 50 hectares, après exploitation et débardage méca-

nique parfois sur de fortes pentes, n'est pas très flatteur pour

l'œil d'un forestier européen (Arbez, 2003). De l'autre côté, les

interventions sylvicoles sur les forêts sanctuaires sont rédui-

tes au minimum compatible avec l'activité touristique. Aujour-

d'hui, le partage territorial reste très favorable à la forêt sau-

vage et la balance économique globale est favorable.

En Australie, les forêts de plantation représen-

taient 2 millions d'hectares en 2010, principale-

ment partagées entre eucalyptus et pin radiata.

Elles fournissent plus de 50 % du bois consom-

mé pour une surface représentant seulement

1,4 % des forêts du pays (149 millions d'hectares

dans leur globalité). Les objectifs visent à l'auto-

suffisance des besoins industriels, et à terme à

l'exportation vers les marchés asiatiques. Des

bénéfices multifonctionnels (écologiques, écono-

miques et sociaux) seraient reconnus par les po-

pulations locales pour autant que les plantations

s'intègrent dans l'organisation du paysage rural

et constituent une masse critique suffisante.

En Amérique latine, les forêts de plantation occu-

pent déjà plus de 15 millions d'hectares (FAO, 2010

in B. Martin, RFF, 2014) dont près de 90 % sous

forme de plantations industrielles très intensives

(Indufor 2012 in B. Martin, RFF, 2014). A cette date,

le Brésil en comptait déjà 6,5 millions d'hectares, et

celles de la société Aracruz SA apparaissaient com-

me particulièrement emblématiques, elles sont

constituées de clones sélectionnés d'Eucalyptus

(E. grandis et hybrides E. urophyla* E. grandis) pro-

duisant jusqu'à 50 m3/ha/an. Des productions de

30 m3/ha/an représenteraient même le seuil de ren-

tabilité en zone tropicale pour des investissements

industriels (B. Martin, RFF, 2014).

La même voie, mais avec des espèces diffé-

rentes, a été suivie dans le Sud-Est des Etats-

Unis d'Amérique (12,8 millions d'hectares de

plantations en 2012) et en Chine (7,2 millions d'-

hectares de plantations).

Retour en France
Dans notre pays, nous connaissons aussi des spécialisa-

tions de la gestion du territoire forestier, mais elles sont an-

ciennes et n'ont jamais atteint de tels extrêmes. Pour mé-

moire citons la populiculture, et à l'opposé les forêts de pro-

tection, qu'il s'agisse de la fixation des dunes littorales ou

des boisements de montagne (RTM).

Même avec une priorité affichée en faveur de la production

de bois, la ligniculture de Pin maritime (Bardo et al., 1971),

telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui dans les Landes de

Gascogne, est encore très loin des plantations industrielles

du Brésil ou de la Nouvelle-Zélande. Même si des voix se

font périodiquement entendre du côté des industriels ou des

coopératives forestières en faveur d'un modèle forestier al-

légé des contraintes socio-environnementales actuelles, la

“Prospective massif des Landes de Gascogne”, engagée en

2010-2011, après la tempête Klaus, par le Conseil Régional

9
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Monoculture clonale d'Eucalyptus au Brésil

Plantations de palmiers à huile en Papouasie Nouvelle Guinée
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d'Aquitaine et l'INRA, n'a- vait identifié aucun

véritable scénario de séparation territoriale, d'ici 2050 (Mora

et al., 2012). Ce scénario avait pourtant été identifié dans la

prospective nationale Sébillotte de 1998 mais il ne l'était plus

dans la prospective Landes de Gascogne 2011 : quel que

soit le scénario envisagé, la multifonctionnalité restait enco-

re la règle.

Combinant intensification sylvicole et progrès génétique, la

productivité du massif forestier des Landes de Gascogne a

spectaculairement augmenté à la fin du siècle précédent, pas-

sant de 4,8 m3/ha/an en 1961-1962 à 9,8 m3/ha/an en1989,

soit un doublement en moins de 30 ans (IGN et al., 2012).

Malgré la poursuite des progrès techniques, qui auraient pu

faire augmenter encore la production biologique probable-

ment jusqu'à 15 m3/ha/an au niveau d'une parcelle forestiè-

re, les deux tempêtes successives Martin (1999) et Klaus

(2009) et les dommages de scolytes qui ont suivi ont consi-

dérablement amputé la ressource (évaluée à 85,8 Mm3 en

2011). La production moyenne actuelle des peuplements purs

de pin maritime du massif landais est réduite à 6,5 m3/ha/an,

chiffre qui est à rapporter aux arbres indemnes après la tem-

pête de 2009, issu de la nouvelle méthode d'évaluation IFN

(IGN, FCBA, CRPF et INRA, 2012). Même si ces nouveaux

résultats d'inventaire ne sont pas rigoureusement compara-

bles aux précédents, la perte est sévère et l'inquiétude des

industriels est légitime quant à l'évolution de la ressource.

Faudrait-il donc imaginer la création de plantations indus-

trielles encore plus intensives sur une partie du massif, et re-

noncer à une partie de nos critères de gestion durable, pour

satisfaire la demande ?

Selon P.A. Lacour, Copacel (RFF, 2014), traduisant la vision

des industries papetières, les obstacles à surmonter pour

“rompre avec le dogme de la multifonctionnalité” sont enco-

re nombreux, notamment :

- Multiplicité des propriétaires et prédominance des petites sur-

faces, exigeant des opérations préalables de remembrement

pour atteindre des tailles d'unité de gestion suffisantes.

- Réformes de la fiscalité forestière pour la rendre plus favo-

rable à la production (directement, ou en pénalisant la non-

production).

J'ajoute qu'il faudrait aussi être en mesure de faire face aux

conséquences attendues de ces nouvelles plantations in-

dustrielles sur la fertilité des sols, la qualité des eaux de sur-

face, la biodiversité et l'augmentation du risque phytosani-

taire (D. Loustau et al., 1999, H. Jactel et al., 2014). L'expé-

rience des dérives productivistes de notre agriculture durant

les dernières décennies doit rester présente à l'esprit.

Sans oublier la difficile acceptabilité (cf. Hervieu, 2014) d'u-

ne majorité de la population vis-à-vis de tels scénarios (la

sphère résidentielle représente aujourd'hui 63 % des reve-

nus des Landes de Gascogne contre 53 % au niveau natio-

nal, alors que la sphère productive n'y contribue que pour 13

% contre 17 % au niveau national (source : Prospective Mas-

sif des Landes de Gascogne, IGN, FCBA, CRPF et INRA,

2012). Cette façon de voir les choses n'est pas seulement le

fantasme des urbains. Une enquête réalisée en 2014 auprès

d'un échantillon de 592 propriétaires forestiers du Limousin

et du Sud Massif central démontre que pour l'immense ma-

jorité d'entre eux, l'augmentation de la production de bois

n'est pas l'absolue priorité (Didolot F., Picard O., 2014).

Comment conclure ?
Pourquoi vouloir à tout prix adapter rapidement la gestion fo-

restière aux exigences très changeantes des marchés ? Fo-

rêts et industries ne sont pas confrontées à la même échel-

le de temps.

Jusqu'ici, l'industrie a démontré sa capacité à s'adapter ra-

pidement à l'évolution de la ressource et des marchés (quan-

tité et qualité) et à créer de nouveaux produits (bois recons-

titué, produits papetiers spécialisés, chimie verte). D'un aut-

re côté, le maintien durable de la forêt dans sa diversité (di-

versité des milieux et des espèces, nombre et diversité des

propriétaires, diversité des modes de gestion) est certaine-

ment le meilleur atout pour s'adapter aux défis d'un futur tou-

jours incertain (climat, risques phytosanitaires, demande in-

dustrielle, demande sociale). La multifonctionnalité (garantie

par le code forestier, les plans de gestion, les systèmes de

certification) reste encore l'un des principes les plus effica-

ces pour y parvenir (Barthod, 2015).

Les récents progrès de la recherche dans de nombreux do-

maines (génétique, fonctionnement des écosystèmes, mo-

délisation multicritère, télédétection spatiale...) offrent de

nouvelles possibilités pour gérer en continu et durablement

l'évolution des massifs forestiers. En particulier, les nouvel-

les connaissances scientifiques sur le fonctionnement des

écosystèmes forestiers doivent être plus largement vulgari-

sées auprès de tous les acteurs de la filière, de l'éducation

et du grand public (Arbez M., Carnus J.M., Kremer A., 2017).

Elles devraient permettre de dépassionner les débats et de

rationaliser les décisions de gestion.

Rien n'interdit d'expérimenter de nouvelles plantations in-

dustrielles, à la périphérie des usines de transformation. Tout

est question d'échelle (comment fixer des limites de surface

et des règles particulières de gestion ?) et de concertation

avec le territoire (acceptabilité par les collectivités locales et

les associations de protection de l'environnement). Mais il

faut continuer d'exiger que ces plantations industrielles ne

compromettent pas durablement la fertilité des sols et la qua-

lité des eaux (pesticides, engrais).

Les principes de la gestion multifonctionnelle devraient ce-
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pendant continuer de s'appliquer sur la majeure partie du ter-

ritoire forestier, ils restent la meilleure garantie du maintien et

de la qualité durable de l'état boisé. Rappelons à ce sujet le

cahier des charges minimal, défini par C. Barthod (2015), pour

parler encore de gestion durable multifonctionnelle, lorsque

la production du bois est choisie comme objectif prioritaire :

1- Sauvegarder la structure et la fertilité des sols (biodiversité,

tassement, déstructuration, exportation écorces et souches).

2- Garder des noyaux de biodiversité “naturelle” notam-

ment autour de bouquets d'arbres matures, sénescents

ou dépérissants du fait de l'âge.

3- Créer ou protéger une ripisylve la plus proche possible

de la naturalité le long des cours d'eau (continuités éco-

logiques, protection des cours d'eau contre certains ef-

fets négatifs des opérations sylvicoles).

4- Conserver et entretenir les milieux ouverts et les zones

humides présents en forêt, et ne pas détériorer certains

continuums ouverts et fragiles (pelouses sèches, prairies

humides) et les cours d'eau.

5- Limiter autant que faire se peut la taille unitaire des cou-

pes rases (sensibilité de l'opinion publique).

Les dérives actuelles d'une partie de l'agriculture doivent in-

citer les forestiers à la prudence, car les mêmes causes pro-

duisent souvent les mêmes effets. La suprématie de l'aval (in-

dustrie agro-alimentaire et grande distribution), la dic-

tature des marchés et le culte de la compétitivité, la financia-

risation croissante du secteur entrainent l'appauvrissement

d'une majorité de petits producteurs et la dégradation dura-

ble de l'environnement (perte de fertilité des sols, pollution des

eaux de surface). A l'heure où s'observent partout dans le

monde, y compris en France, des achats de terres agricoles

par d'importants groupes financiers et des fonds de pension,

la prudence s'impose. Quel serait le poids de notre politique

forestière nationale et de ses déclinaisons régionales, face à

des groupes financiers mondialisés et déterminés ?

Sans doute n'en sommes-nous pas encore là, en France les

obstacles à la constitution d'énormes groupes forestiers in-

tégrés sont encore trop importants pour que la menace soit

aujourd'hui réelle. La recherche d'une rentabilité immédiate

des investissements industriels les portera d'abord vers les

pays du sud, où la croissance des arbres est plus rapide, les

coûts de production plus bas et les contraintes socio-écolo-

giques souvent dérisoires. C'est d'abord là que continueront

de se créer les nouvelles forêts industrielles, aptes à satis-

faire l'augmentation rapide de la demande mondiale en bois

et produits dérivés. n
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Programme régional de la forêt et du bois

De quoi s'agit-il ?
Au niveau national, plusieurs politiques concourent au dé-

veloppement de la filière forêt-bois, notamment celles issues :

- de la Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la fo-

rêt (LAAAF) de 2014 qui reconnaît d'intérêt général : la

protection et la mise en valeur des bois et forêts ainsi que

le reboisement dans le cadre d'une gestion dite durable,

la conservation des ressources génétiques et de la

biodiversité forestières, la protection de la ressource

en eau et de la qualité de l'air par la forêt, la protec-

tion ainsi que la fixation des sols par la forêt notam-

ment en zone de montagne, la fixation de dioxyde de

carbone par les bois et forêts et le stockage de car-

bone dans les bois et forêts, le bois et les produits fa-

briqués à partir de bois, contribuant ainsi à la lutte

contre le changement climatique.

- de la Loi pour la transition énergétique et la croissance ver-

te (LTECV) de 2015 avec la Stratégie nationale bas car-

bone (SNBC), la Stratégie nationale des ressources, la

Programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) et la Stra-

tégie nationale de mobilisation de la biomasse (SNMB).

En application de la LAAAF, un Programme national de la

forêt et du bois (PNFB) a été établi, qui fixe les orienta-

tions de la politique forestière, en forêts publiques et pri-

vées, pour une période de dix ans (2016-2026).

Ce PNFB doit être décliné en régions sous forme de Pro-

grammes régionaux de la forêt et du bois (PRFB).

En région Nouvelle-Aquitaine, l'élaboration du PRFB a été

engagée par la Direction Régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) le 27 janvier 2017, date

à laquelle la Commission régionale de la forêt et du bois

(CRFB) a été installée. Cette commission, coprésidée par

le Préfet de région et le Président du Conseil régional, est

composée de membres issus de toute la filière forêt-bois,

depuis les propriétaires et exploitants de forêt jusqu'aux

transformateurs de bois, en passant par différentes struc-

tures comme le Centre régional de la propriété forestière

(CRPF), l'Office national des forêts (ONF), des syndicats de

forestiers et des coopératives forestières... Les associa-

tions environnementales ont légalement droit à deux re-

présentants qui en l'occurrence sont membres de notre

confédération France Nature Environnement Nouvelle-

Aquitaine (FNE-NA), l'un étant issu de Limousin Nature En-

vironnement, l'autre de la SEPANSO.

Lors de l'installation de la CRFB, un premier canevas nous

a été présenté (avec des atouts, faiblesses, opportunités,

menaces) concernant le développement de la filière bois.

Nous avions déjà pu constater l'absence d'intérêt pour la

préservation des fonctionnalités écologiques de la forêt,

pourtant nécessaire dans le cadre d'une gestion durable di-

gne de ce nom. L'environnement naturel était perçu néga-

tivement, comme contrainte réglementaire à supprimer.

Le CEREMA (*), établissement public à caractère adminis-

tratif (englobant les CETE), est chargé de l'évaluation en-

vironnementale du PRFB (démarche itérative) en préalable

à l'avis de l'Autorité environnementale. Le PRFB doit en ef-

fet présenter de fortes orientations vers la préservation de

l'environnement.

Les objectifs assignés à la Commission devaient se répar-

tir selon les axes suivants pour chacun desquels un atelier

a été mis en place :

- Axe 1 : Renforcer la compétitivité de la filière au bénéfice

du territoire régional

- Axe 2 : Dynamiser la gestion durable de la forêt pour appro-

visionner les industries et valoriser la ressource forestière

- Axe 3 : Atténuer et anticiper les conséquences du chan-

gement climatique et gérer les risques

- Axe 4 : Développer les compétences dans la filière forêt-bois

- Axe 5 : Faire connaître et reconnaître par la société les

services rendus par la gestion et l'exploitation des forêts

et intégrer la filière dans les politiques territoriales

Contributions de FNE Nouvelle-Aquitaine
Dans notre contribution générale, nous proposions entre

autres actions :

- d'encadrer l'augmentation des prélèvements de bois : il

faut en effet s'assurer de la réalité des ressources et

conditionner les aides financières à des diagnostics et sui-

vis écologiques,

- d'assurer l'avenir des forêts face au changement clima-

tique en évaluant leur vulnérabilité et en augmentant leur

résilience,

L'affaire est mal engagée
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- d'intégrer les enjeux environnementaux, notamment en faveur

de la biodiversité, lors du renouvellement des peuplements,

- de prévenir et gérer les risques en diminuant les facteurs

de vulnérabilité et en évitant les impacts sur l'environne-

ment, notamment avec les effets des traitements curatifs,

- de prendre l'habitude de préserver la biodiversité à partir

d'un diagnostic objectif, en promouvant les bonnes pra-

tiques et en leur conditionnant les aides financières,

- de préserver les zones à forts enjeux écologiques en ren-

dant compatibles les objectifs de prélèvement-renouvel-

lement avec ceux de préservation de la nature.

Ces différentes propositions ont été développées et solide-

ment argumentées.

Ce projet de PRFB fera l'objet d'une consultation publique

en début d'année prochaine.

Où en est-on au bout de
presque deux ans ?

L'Autorité environnementale du Conseil général de l'envi-

ronnement et du développement durable (CGEDD), dans

un avis délibéré le 6 juillet 2016, avait déjà constaté que le

PNFB 2016-2026 ne respectait pas l'ensemble des pres-

criptions règlementaires du code de l'environnement, sou-

lignant par exemple l'absence d'évaluation des résultats du

précédent programme, sachant qu'“une telle analyse au-
rait en effet permis de cibler de possibles facteurs es-
sentiels pour la réussite du PNFB dans la présentation
de l'état initial”.

En Nouvelle-Aquitaine, alors que la problématique envi-

ronnementale est transversale, l'objectif prioritaire du futur

PRFB, qui ressort des synthèses des travaux concernant la

dynamisation forestière, est une augmentation des prélè-

vements de 23 % en demandant des moyens financiers

supplémentaires pour davantage de mécanisation et pour

convertir en véritables sylviculteurs les petits propriétaires

peu enclins à pratiquer une gestion intensive. On compte

beaucoup sur la vente du bois-énergie que l'on va ramas-

ser jusqu'à la dernière branche ou souche. Peu importe si

c'est en contradiction avec les objectifs de préservation des

sols, de la biodiversité et du climat.

Même la synthèse des travaux de l'atelier qui devait traiter

des fonctionnalités écosystémiques s'est traduite par un dé-

tournement sémantique : “les services écologiques rendus
par le fonctionnement des écosystèmes forestiers” devenant

“les services écosystémiques rendus par la gestion
forestière”. Les problèmes environnementaux sont escamo-

tés au profit de considérations économico-sociétales.

Un des principaux soucis des forestiers est en effet l'ac-

ceptabilité sociétale de la “gestion durable”, terme dont le

seul intérêt est de verdir la sylviculture intensive, basée sur

la monoculture de pins, telle qu'elle est pratiquée dans le

massif landais et que d'aucuns voudraient bien étendre à

toute la région. Ce modèle de gestion avec coupes rases

et boisements monospécifiques est en effet critiqué par les

riverains, raison pour laquelle il faudra “éduquer” les ci-

toyens, autrement dit les convaincre par tous les moyens

dogmatiques de son bien-fondé.

Quant aux services écologiques liés aux écosystèmes fo-

restiers, tels que la préservation de la biodiversité, la pro-

tection des sols et de la qualité de l'eau, la lutte contre le

changement climatique, ils sont ramenés au rang d'”amé-

nités”.

Malgré toutes nos remarques adressées après chaque ré-

union, les objectifs n'évoluent pratiquement pas depuis le

début des travaux et, à moins de six mois de la présenta-

tion du PRFB, seules les voix des sylviculteurs et de leurs

partenaires (coopératives, professionnels de travaux fores-

tiers, syndicats) sont entendues car ils sont, bien sûr, les

seuls à détenir la vérité, alors que les associations de pro-

tection de la nature (qui pourtant comptent un certain nom-

bre de forestiers dans leurs rangs) n'y connaissent rien. Or,

il n'y a aucune garantie que les termes de “sylviculture de

précision”, “sylviculture dynamique” ou bien “gestion dura-

ble”, dont se gargarisent la plupart des partenaires fores-

tiers, recouvrent des pratiques favorables à la biodiversité

et à l'environnement. La réalité des pratiques actuelles do-

minantes (coupes rases, mécanisation à outrance, voire

parfois emploi d'herbicides) prouve d'ailleurs le contraire :

la gestion dite durable ne permet pas de garantir le main-

tien de la biodiversité et de la productivité pérenne des fo-

rêts sur le long terme.

Malgré les remarques de FNE-NA, l'environnement est en-

core noté comme une menace.

Si le document final devait reprendre en l'état les fiches ac-

tion proposées actuellement, il n'est pas question pour

FNE-NA de le cautionner.

L'annonce de la consultation publique sera communiquée

à tous les adhérents de FNE-NA (dont ceux de la SEPAN-

SO) afin qu'ils puissent donner leur avis. n

(*) Le CEREMA (Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement) est un établissement public tourné vers l'appui
aux politiques publiques, placé sous la double tutelle du Ministère de la transition écologique et solidaire et du Ministère de la cohésion des territoires.
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Philippe BARBEDIENNE,
Directeur SEPANSO Aquitaine

Forêt cultivée et agriculture intensive

Mais, cette fois-ci, les informations étaient plus pré-

cises et l'alerte était accompagnée d'une vidéo d'é-

pandage et de photos très explicites de parcelles

traitées. L'information était incontestable et la SEPANSO

avait communiqué aussitôt sur cette grave dérive de la fo-

rêt cultivée. Bien entendu, malgré la solidité de nos sources,

notre communiqué a aussitôt fait l'objet d'un contre-com-

muniqué émanant du Syndicat des Sylviculteurs du Sud-

Ouest qui, sans chercher à approfondir la question, accusait

la SEPANSO de répandre de fausses rumeurs...

Persuadée que la vérité finirait par éclater au grand jour,

nous n'avons pas jugé utile de nous lancer dans une polé-

mique stérile.

Dans le courant de l'hiver et du printemps, les responsables

des SAGE Ciron et Leyre, inquiets eux aussi de voir l'usa-

ge d'herbicides se répandre, ont initié une réunion sur les

pratiques sylvicoles susceptibles d'avoir des impacts quali-

tatifs ou quantitatifs sur l'eau. C'est ainsi qu'une réunion

inter-SAGEs s'est tenue à Saint-Symphorien le 24 avril

2018, avec la participation d'une ingénieure du Centre Ré-

gional de la Propriété Forestière. Tout à la fin de la réunion,

le problème des épandages de biocides a enfin été abordé

par la représentante du CRPF expliquant que le désherba-

ge chimique en lande sèche s'apparentait à la tonification et

était destiné à améliorer la croissance des arbres, en limi-

tant notamment la concurrence sur la ressource en eau. Des

estimations de surfaces traitées ont même été avancées.

Même si la justification de cette pratique par le CRPF était

tout sauf rassurante, elle avait le mérite de prouver que la

SEPANSO n'avait pas répandu de fausses rumeurs. La pra-

tique de destruction chimique des callunes en périodesde

floraison est bien réelle, ceci sur des centaines d'hectares.

Mais cette réunion réservée aux membres des commissions

locales de l'eau des deux SAGEs est restée très confiden-

tielle. Il a donc fallu, lors de l'été 2018, au moment où les

épandages reprenaient, qu'un apiculteur se voie refuser tou-

te sa récolte 2017 de miel de callune par son grossiste et

qu'un journaliste de France Bleu Gironde soit mis au cou-

rant pour que le scandale éclate enfin au grand jour.

Au moment où le glyphosate revenait sur le devant de la scè-

ne avec la lourde condamnation de Monsanto par un tribunal

californien, puis avec le vote peu glorieux de l'Assemblée na-

tionale refusant d'inscrire son interdiction prochaine dans la loi,

au moment aussi où la disparition des abeilles décimées par

les pesticides était abordée par tous les médias, le cocktail gly-

phosate-miel ne pouvait qu'être médiatiquement explosif...

Après la radio France Bleu Gironde, les chaines de télévi-

sion France 3 Aquitaine et France 2 ont repris l'information,

qui a été suivie quelques jours plus tard par un grand arti-

cle du quotidien Sud-Ouest, agrémenté de photos.

Nul ne peut plus ignorer les pratiques qui ont cours dans la

forêt de pins cultivée intensivement. Même le très conser-

vateur Syndicat des Sylviculteurs du Sud-Ouest ne pratique

plus le déni et a désormais reconnu que ces pratiques exis-

tent. Son président a lâché à Sud-Ouest : “On ne cautionne

pas et je condamne ces pratiques...”

A l'évidence, au moment où le film “Le temps des forêts” (*)

tente de sensibiliser le public sur des pratiques sylvicoles qui

deviennent de plus en plus violentes avec leur cortège de des-

tructions de biodiversité, nous avons là la démonstration que,

s'agissant d'agriculture ou de sylviculture, les mêmes causes

produisent toujours les mêmes effets : la mécanisation cou-

plée à l'usage des pesticides a des effets ravageurs sur la bio-

diversité et provoque des atteintes graves à la flore sauvage

et à la faune, au profit de la seule espèce cultivée.

Ceci n'est pas durable car, pour mériter le nom de forêt, un

boisement ne peut limiter ses fonctions à la seule produc-

tion de bois. Il est temps de revenir à la raison et de prati-

quer une gestion véritablement durable. n

Mêmes dérives...

Il y a un peu plus d'un an, à l'automne 2017, la SEPANSO était informée par des adhérents que des
herbicides à base de glyphosate étaient régulièrement utilisés en forêt pour détruire des callunes en
fleurs sous des boisements de pins âgés de quinze à vingt ans. Cette pratique un peu surprenante nous
avait déjà été signalée les années précédentes et nous avions pensé à tort qu'il s'agissait plutôt de dé-
broussaillages chimiques avant plantation, pratique que nous jugeons d'ailleurs tout à fait condamnable.

(*) Voir la bande-annonce : https://www.kmbofilms.com/le-temps-des-forets
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vise à provoquer un soulèvement paci-
fique de la société française et espère
mobiliser au moins cinq millions de sou-
tiens... Qui se cache derrière cet appel ?
L'association créée pour l'occasion,
"Nous voulons des coquelicots", a été
portée sur les fonts baptismaux par Fa-
brice Nicolino et François Veillerette, qui
signent en soutien un livre du même nom
aux éditions Les Liens qui Libèrent
(LLL) paru le 12 septembre 2018. N'hé-
sitez pas à porter à votre boutonnière un
coquelicot, à parsemer de coquelicots
nos paysages... Il est essentiel de faire vi-
vre et diffuser cet appel et de se lever en-
fin pour notre survie ! n

Nous voulons des coquelicots

Le nouvel ouvrage présente deux
fois plus d'espèces (3.650 exacte-
ment) et 520 planches. Chaque

plante fraichement cueillie a été étudiée,
dessinée au crayon. Le nouvel ouvrage est
préfacé de Gérard Larquier et agrémenté de
quelques-unes des superbes aquarelles de la
fille de l'auteur, Hélène Saule-Sorbé

L'association "Générations futures", associée à Fabrice Nicolino (de Charlie
Hebdo) et d'autres ONG, lance un appel pour une sortie rapide et définitive
des pesticides chimiques de synthèse.

Pour exercer une pression régulière, le
"mouvement des coquelicots" invite les
citoyens à se rassembler le 1er vendredi
de chaque mois devant leur mairie, avec
un coquelicot accroché à leur boutonnière.

C'est un évènement pour tous les na-
turalistes. La première édition, celle de
1991, a été complètement refondue.

Retrouvez la pétition
nousvoulonsdescoquelicots.org

Pourquoi cet appel ? L'origine de
leur utilisation date de la "révo-
lution verte" et de ses promesses,

censées nourrir le monde avec une agri-
culture moderne permettant d'augmenter
les rendements, mais aujourd'hui cette
agriculture est à bout de souffle. Les pes-
ticides ont été considérés trop longtemps
comme des remèdes miracle, leur usage
intensif a conduit à une contamination
généralisée que nous subissons tous et
toutes. Plusieurs affaires auraient dû
stopper la machine infernale, les pertes
en biodiversité grandissent et on n'arrive
plus à compter les victimes : humains
malades, oiseaux, abeilles, papillons...
Cet appel, lancé le 12 septembre 2018,

Signez et faites signer !

par Marcel Saule
Parution novembre 2018

1380 pages. Souscription jusqu'au 30 octobre
2018 au prix de 88 euros franco de port.
Chèque à adresser aux Editions du Pin à crochets,
57 rue Carnot, 64000 Pau.

Edition nouvelle refondue

Nouvelle flore illustrée des Pyrénées RESISTER
à la société qu'on

veut nous imposer !

de Simon Charbonneau

En réponse à une actualité qui nous pousse au
défaitisme, c'est un ouvrage de combat et

d'espoir que nous propose Simon Charbonneau.

160 pages.
Parution :
25/10/18
Editions Libre
& Solidaire
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certains sont à court terme, d'aut-
res à long terme.

Sur le court terme, on peut citer
l'économie, l'emploi, la formation.
Les instances de décision écono-
miques et politiques s'intéressent en
priorité aux défis de court terme, à l'-
horizon de cinq ans.

Sur le long terme, le mode de dé-
veloppement porté par l'abondance
des énergies fossiles, et les pollutions
qui en ont résulté, nous confrontent
aux limites des ressources planétaires
dans plusieurs domaines. Les deux
défis principaux, qui sont aujourd'hui
le dérèglement climatique et la perte
de biodiversité, ne sont pas les seuls.
Mais ils présentent, si nous n'agissons
pas plus fortement, un risque de dé-
gradation de l'environnement et d'at-
teintes parfois mortelles à la santé hu-
maine considérables à échéance de la
fin du siècle.

Ces deux défis, concernant la dé-
gradation de l'environnement et la per-
te de la biodiversité, dépassent le cad-
re régional et le cadre national. Mais il
est vital de comprendre l'importance
de leur mise en cohérence pour prépa-
rer l'évolution souhaitable de nos so-
ciétés et le rôle que peut jouer chaque
territoire pour y répondre, comme là,
dans le cadre du SRADDET.

La France a pris des engagements
forts sur ces deux sujets :

- sur le climat, avec son objectif fac-
teur 4 (diminution par 4 de ses émis-
sions de gaz à effet de serre) adopté

urgence à agir. Aussi l'élaboration de
ce document devrait être l'occasion de
rehausser les ambitions des régions sur
chacune de ses politiques sectorielles.

Les objectifs dans le SRADDET ir-
rigueront les documents de planifica-
tion territoriaux locaux (PLU, SCOT,
PDU, carte communale, PCAET) et
conditionneront ainsi en grande partie
les dynamiques des territoires infra-
régionaux. C'est surtout l'ambition que
placeront les exécutifs régionaux dans
le schéma qui conditionnera sa perti-
nence et son rôle intégrateur.

La Région Nouvelle-Aquitaine
est face à de multiples défis, dont

SRADDET

La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015 renforce le rôle des
Régions en matière d'aménagement du territoire en leur confiant l'élaboration du Schéma Régional d'A-
ménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET). Ce schéma trans-
versal est un projet stratégique pour les Régions qui doivent fixer des grandes orientations à l'échelle
de leur territoire et qui devraient l'adopter en juillet 2019.

C'est un outil qui va permettre de
lier aménagement, trame verte
et bleue, énergie, climat, dé-

chets et transports dans un seul et
même schéma prescriptif. Les régions
devront donc penser en cohérence les
politiques sectorielles, mettant notam-
ment en avant leurs impacts sur l'en-
vironnement et le climat.

Les résultats du rapport du Groupe
d'experts intergouvernemental sur l'é-
volution du climat (GIEC) nous indi-
quent que l'heure est désormais à l'en-
clenchement d'un véritable  change-
ment de nos modèles de production et
de consommation. Les conclusions
sont pour le moins sans appel : il y a

Le Schéma Régional d'Aménagement, deMonique DE MARCO,
Administratrice de la
SEPANSO Aquitaine
Vice-présidente de
FNE Nouvelle-Aquitaine

u Octobre 2017 : Lancement de la concertation suivi de séminaires thématiques, ren-

contres territoriales et réunions transversales. Contributions sur le site participatif de

la Région Nouvelle-Aquitaine : https://concertations.nouvelle-aquitaine.fr/proces-

ses/SRADDET/f/44/

u Octobre 2018 : Présentation du projet en assemblée plénière du Conseil

Régional Nouvelle-Aquitaine.

u Novembre 2018/ janvier 2019 : Transmission pour avis à la Métropole de

Bordeaux, aux établissements publics porteurs de SCOT, aux Etablissements

Publics de Coopération Intercommunale compétents en matière d'urbanisme, au

Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, à l'autorité environ-

nementale et à la Conférence Territoriale de l'Action Publique.

u Février/avril 2019 : Enquête publique avec avis du commissaire enquêteur et

modifications éventuelles.

u Juillet 2019 : Vote du SRADDET par délibération de l'assemblée du Conseil

Régional Nouvelle-Aquitaine et approbation du Préfet de Région.

u Après approbation, le SRADDET remplacera les anciens schémas (SRI, SRIT,
SRADT, SRCE, SRCAE, PRPGD) dans un souci de simplification.

u Un schéma prescriptif : Les documents d'urbanisme devront “prendre en
compte” les objectifs du schéma et être compatibles (respecter l'esprit) avec
les règles générales du schéma.

Agenda
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en 2003 devant la communauté en-
vironnementale et par la loi,

- sur la biodiversité en décidant, en
2012, lors de la première Conféren-
ce environnementale, de “faire de la
France un État exemplaire en matiè-
re de reconquête de la biodiversité”.

Il y a également la COP 2015, la
Convention sur la Diversité Biolo-
gique (CDB) et l'application du proto-
cole de Nagoya.

Il est nécessaire de les traiter dans
le cadre de ce SRADDET car ces deux
types de défis sont intimement liés. Le
développement économique et hu-
main est encore lié aux énergies fos-
siles et donc aux émissions de CO2.
En conséquence, le dérèglement cli-
matique fragilise l'économie par les
pertes provoquées, par exemple lors
d'événements extrêmes tels que
cyclones, inondations ou sécheresses,
et la pression sur le rendement des ré-
coltes agricoles. En même temps, la
perte de biodiversité est un enjeu pri-
mordial qui remet en cause l'équilib-
re et la fonctionnalité écologique des
territoires, l'atteinte au cadre de vie, la
ressource alimentaire, par exemple
dans les océans ou par l'invasion de
certaines espèces dommageables aux
cultures.

Pour notre confédération France
Nature Environnement Nouvelle-
Aquitaine (FNE-NA), apporter sa
contribution au SRADDET est l'occa-
sion de dessiner le chemin de la trans-
ition écologique et d'indiquer la façon
dont nous souhaitons réduire l'em-
preinte écologique de notre région sur
le climat, la nature, les déchets et le
foncier... Comment nous prévoyons
l'évolution de la population, de l'amé-
nagement du territoire, des activités
productives et de services, du
transport et de ses infrastructures, sans
oublier la façon dont nous concevons
l'urbanisme pour les années à venir.

Précédemment, les Régions, et en
particulier la Région Aquitaine, avaient
élaboré un Schéma Régional d'Aména-
gement et de Développement Durable
du Territoire (SRADDT) en 2006 qui
fixait les grandes orientations de
l'espace régional à l'horizon 2020.
Nous estimons qu'il aurait été déjà
indispensable de réaliser une éva-
luation des anciens schémas qui
permettrait de cibler les orienta-
tions et actions ainsi que les pis-
tes d'améliorations.

FNE-NA veille à un équilibre
dans la prise en compte des enjeux
de la sauvegarde de la biodiversité
et de ceux du changement clima-
tique. C'est pourquoi nous mettons en
avant deux défis transversaux que doit
relever le SRADDET : la cohérence et
l'égalité des territoires.

FNE-NA souhaite un SRADDET
ambitieux, qui intègre pleinement et
renforce les documents qu'il a voca-
tion à rassembler (SRCAE, SRI,
SRIT, PRPGD et tout particulièrement
le SRCE). Un SRADDET portant un
projet de territoires digne des défis du
XXIème siècle devrait s'appuyer sur
l'armature verte constituée par le
SRCE et concevoir son aménagement
sur cette base de continuités
et fonctionnalités écolo-
giques qui rassemblent les
enjeux climatiques et de
biodiversité.

Un constat : le projet du
SRADDET en Nouvelle-
Aquitaine n'intègre pas à
sa juste mesure l'enjeu de
la biodiversité porté par le
schéma support majeur à
inclure, le SRCE, porteur
d'un aménagement du ter-
ritoire soutenable. Il
manque également la di-
mension culturelle de ces
enjeux, pourtant indispen-

sable pour
comprendre les menaces et l'évolution
nécessaire de nos comportements, et
réussir la préservation des richesses et
de notre patrimoine commun.

La transition énergétique et écolo-
gique ne se fera pas sans le citoyen et
l'adhésion de la population et nous re-
grettons que le citoyen en soit le grand
absent. n

Retrouvez l'intégralité de la contribution
de FNE Nouvelle-Aquitaine sur

http://fne-nouvelleaquitaine.fr/sraddet

- PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial
- PDU : Plan de Déplacements Urbains
- PLU : Plan Local d'Urbanisme
- PNR : Parcs Naturels Régionaux
- PRPGD : Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets
- SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale
- SRCAE : Schéma Régional Climat Air Energie
- SRCE : Schéma Régional de Cohérence Ecologique
- SRI : Schéma Régional de l'Intermodalité
- SRIT : Schéma Régional des Infrastructures et des Transports

Lexique

Le SRADDET
est composé de
trois documents

Le rapport environnemental exprime no-
tamment la stratégie régionale et les objec-

tifs que se fixe le SRADDET.
Le fascicule contient en particulier les règles

que se fixe le SRADDET pour mettre en œuvre
ces objectifs ; le fascicule sert principalement à

exposer les règles générales prévues par la
Région pour contribuer à atteindre les objectifs

qu'elle se fixe, dans le cadre du SRADDET. Il
vise aussi à faciliter la mise en œuvre de ces rè-

gles.
Les annexes complètent ces deux premières

pièces afin de faciliter l'information de
tous. Les annexes ne contiennent aucun do-

cument prescriptif mais uniquement des
éléments, études, documents et analy-

ses à valeur indicative.

e Développement Durable et d'Egalité des Territoires
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Les marais de Saint-Ciers-sur-G

Ici aussi, le Baccharis fait son chemin
mais les conditions pour son développe-
ment sont moins bonnes car les terrains
sont plus secs. Pour les mêmes raisons, il
y a moins d'oiseaux dans le marais moyen
et les tonnes sont moins présentes.

En se dirigeant vers l'estuaire, on
aborde enfin les Hauts. Il n'y a pas là de
roselières sauf celles du parc ornitholo-
gique, seulement quelques fossés de
drainage. Ce n'est plus un véritable ma-
rais. C'est une terre de culture et d'éle-
vage : blé, maïs, colza, tournesol et
foin. Le blé, seule culture traditionnel-
le du marais, longtemps abandonnée,
est revenu pour un tiers des récoltes.
L'élevage a laissé place aux céréales.
C'est la seule partie du marais qui soit
habitée.

Au-delà de la digue, on trouve une
bande de terre d'une centaine de mètres
de largeur. Elle est assez arborée mais
on constate que l'érosion la réduit pro-
gressivement.

Autrefois, cette partie fournissait d'ex-

collecteur venant des Callonges, rece-
vant toutes les saletés poussées par les
vents d'ouest, est devenu un vrai
cloaque d'après certains témoins.

Le bas du marais est très verdoyant
au printemps. Les roselières ondulent
sous les vents et une multitude de cimes
d'arbustes dominent les roseaux. Dans
toute cette végétation, se cache un des
plus redoutables ennemis du marais : le
Baccharis ou Faux-cotonnier.

D'autres plantes invasives y font aus-
si leur apparition : la Jussie et plus ré-
cemment la Cotule pied-de-corbeau qui
se développe dans les prairies inondées.

Ces terres n'ont plus aucune valeur
agricole, mais sont très recherchées
par les chasseurs à la tonne (3) qui ver-
rouillent le bas marais en période de
chasse. Même en période de fermetu-
re, les chasseurs sont très présents pour
entretenir les mares de leurs tonnes, ce
qui n'est pas favorable au stationne-
ment et à la reproduction des oiseaux.

Dans le marais moyen, il y a moins
de roselières, moins de tonnes et

pour l'instant moins de Baccharis.
Cette partie était principalement

réservée à l'élevage et à l'ex-
ploitation du jonc. Moins hu-
mide, elle est plus accessible.
Mais les bovins ont beaucoup
régressé et l'exploitation du
jonc est abandonnée.

Ce marais moyen s'est
tourné vers les nouvelles cultu-
res : maïs, tournesol, blé et

maintenant fèves. Les rende-
ments passent par traitements chi-

miques et irrigation avec de l'eau
pompée en profondeur. Souvent pol-

luées, les eaux sont évacuées par drai-
nage avec rejet dans les canaux puis
dans l'estuaire à marée descendante.

Situé au nord du département de la Gironde, sur la rive droite de l'estuaire, ce marais se présente succinctement en trois
parfaitement observer. Soit, d'est en ouest, le bas marais, puis le marais moyen et les Hauts. Enfin, une bande de terre
appelée Bot. La véritable appellation du Bot est "schorre"(1). La "slikke"(2) est l'estran vaseux seulement visible à marée 

"Le frère de la côte"
SEPANSO Gironde

La "réserve" située à proximité de la centrale nucl

Dans tout le marais, les champs
cultivés et les prairies sont ap-
pelés barrails et sont ceinturés

par des fossés de drainage d'environ
deux mètres de largeur.

Les eaux recueillies se déversent
dans trois canaux collecteurs principaux
qui débouchent dans l'estuaire à travers
trois écluses à double fonction : ali-
menter le marais pendant la saison sè-
che et évacuer le trop-plein pendant les
longues périodes pluvieuses. Ces trois
écluses sont situées aux Portes-Neuves,
aux Callonges et au Petit-Vitrezay.

En entrant dans le bas du marais,
nous voyons tout de suite que le canal
de ceinture, naguère entretenu, est dés-
ormais à l'abandon. Ce canal, qui ne
communique pas avec les fossés du ma-
rais, est alimenté par les eaux pluviales
et les petits ruisseaux qui descendent
des terres. L'extrémité du grand canal

© Françoise Couloudou
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Gironde et Braud-Saint-Louis
s franges assez parallèles que l'on peut
e entre la digue et la rive de l'estuaire
basse.

nées, est la création du
parc ornithologique « Ter-
res d'oiseaux » sur les
« nouvelles possessions ».

L'hiver, « Terres d'oiseaux » est un
réservoir à sarcelles d'hiver (environ
250) et à canards colverts (environ
200). Des vanneaux huppés viennent
également s'y réfugier. Ce n'est pas li-
mitatif. Très positivement, on peut no-
ter qu'apparaissent plusieurs espèces
inconnues auparavant dans la région
comme l'Avocette élégante, l'Echasse
blanche et le Tadorne de Belon qui y
nidifient actuellement.

Aux périodes de migration, le parc
reçoit également la visite de nombreu-
ses sarcelles d'été, barges à queue noi-
re, chevaliers gambettes, hérons pour-

cellents pâturages type prés salés.
Abandonnée, elle est désormais en-
vahie par les bois flottés amenés par
les grosses marées et les vents d'ouest.
C'est ici que l'on trouve quelques ca-
banes de pêche en bordure d'estuaire
au-delà de l'estran vaseux qui va jus-
qu'à la limite des plus basses mers.

Cet estran vaseux appelé “va-
ses” dans la région, de son vrai nom
“slikke”, est assez désert. À part
quelques laridés (mouettes et goé-
lands), on y voit peu de limicoles,
petits ou grands, ou de palmipèdes.

C'est dans les Hauts, en bordure
d'estuaire, que se trouvent le port des
Callonges et le parc ornithologique
« Terres d'oiseaux », le petit port des
Portes Neuves et… la « centrale », tout
cela sur à peine deux kilomètres.

Concernant la centrale nucléaire du
Blayais, tout ce que nous savons, c'est ce
que l'on apprend par la presse, donc peu
de choses... car la centrale est muette.

Le fait marquant, ces dernières an-

prés, cigognes blanches,
canards colverts et grands
cormorans...

Les roselières consti-
tuent un abri de choix pour toutes les
espèces de fauvettes, ainsi que les gor-
gebleues à miroir, cisticoles des joncs,
phragmites des joncs... et butors étoilés.
Même le Balbuzard pêcheur se permet
une visite de temps en temps.

La réussite de ce parc est d'avoir per-
mis à de nombreuses espèces de se sé-
dentariser.

La création de zones arborées (pin,
bouleau, frêne, saule, etc...) permet aux
rapaces (diurnes et nocturnes) et à quan-
tité de passereaux de nicher sur le site.
Même les abeilles ne sont pas oubliées. n

(1) Schorre, ou pré salé (mot issu du Néerlandais "schor") : étendue naturelle plane à végétation basse
située à proximité du bord de mer, inondée par les eaux salées uniquement lors des hautes marées.

(2) Slikke : vasière inférieure de l'estran, celle qui est la plus souvent inondée, à chaque marée haute,
même de morte eau.

(3) Tonne : installation (initialement un grand tonneau) utilisée en Charente-Maritime et en Gironde
pour la chasse de nuit au gibier d'eau.éaire du Blayais accueille de nombreux oiseaux.
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Ultime témoignage de pratiques rur
de nos campagnes, faisant partie in
tête si caractéristique, provient d'
l'arbre subit une taille régulière, to
et des branches en rameaux.
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Ces opérations de taille régu-
lière (recépage) avaient une
utilité à une époque encore

récente. Les branches étaient utili-
sées comme bois de chauffage ou
de cuisson des aliments, l'osier pour
la vannerie (paniers, corbeilles,
nasses) et les pieds délimitaient les
parcelles et les fossés, offrant de
l'ombrage au bétail.

Mais le saule têtard offre d'aut-
res avantages, notamment celui d'ê-
tre un abri de choix pour la faune
sauvage. Ainsi, les cavités formées
par les tailles régulières offrent re-
fuge aux insectes, petits mammifè-
res (chauves-souris, lérot, etc), ain-
si qu'aux oiseaux cavernicoles, no-
tamment la Chouette chevêche,
espèce indissociable des paysages
clairsemés, des pâturages humides
à saules têtards et des vergers de
hautes tiges.

Si ces saules têtards ont quasi
disparu de nos paysages ruraux, la
Réserve naturelle de l'étang de la
Mazière maintient cette technique
de taille dans ses milieux prairiaux
afin de restaurer cette composante
familière du paysage bocager.

Comment s'y prendre ?
Si vous souhaitez avoir un sau-

le têtard chez vous, prélevez un
plançon de 2 à 3 mètres de long sur

Catherine DIONISIO,
Conservatrice RNN Mazière

C'est encore une saison estivale très riche qui s'achève sur la Réserve naturelle

nationale de l'Etang de Cousseau. Nous tenions à remercier toute l'équipe présen-

te cet été pour assurer tous les jours, les accueils postés. Un grand merci aux

écovolontaires Gwenndie, Laura, Marine et Florian, merci à Margot, guide nature

pour la saison et enfin merci à l'équipe de la Réserve : François, conservateur,

Mathilde, animatrice nature, Christelle et Aurélien, gardes techniciens.

Cette année, le belvédère et la clairière, nos deux sites

d'accueil, ont été le lieu de beaucoup de discussions et

d'observations avec les visiteurs. En effet, environ 6300

personnes ont été accueillies. On estime la fréquentation

à plus de 9000 visiteurs.

En plus des accueils postés, des visites guidées de la

Réserve ont été proposées tout au long de l'été et ont

rassemblé 235 personnes. Nouveauté 2018 : des visites

contées étaient proposées tous

les lundis afin d'inviter les visi-

teurs à se plonger dans l'histoire

de l'ancienne lande.

Deux sorties thématiques, or-

chestrées par nos écovolontai-

res sur le thème du “marais, un

soir d'été” et “à la découverte

des chauves-souris” nous ont

permis de découvrir la Réserve

sous un autre angle ! De belles

observations au crépuscule, des

cavales de nos ponettes landai-

ses et de nos vaches marines,

ainsi que de belles chauves-souris dansant dans la nuit nous ont ravis, nous et les visiteurs.

En début de saison 2018, nous avons eu la joie de pouvoir observer une nouvelle espèce sur

la Réserve : le Lézard ocellé !

Du nouveau également au niveau des aménagements des entrées de la Réserve : un par-

king a été aménagé au lieu-

dit Marmande en début de

saison, accompagné de la

création d'une nouvelle piste

cyclable. En outre, de tous

nouveaux parkings à vélo ont

été installés à l'entrée de

Lespéron pour remplacer

ceux devenus trop anciens.

Merci encore à toute l'équipe

et aux visiteurs venus à notre

rencontre cet été. A l'année

prochaine pour partager en-

core de belles observations !

Réserve naturelle de l'étang de CousseauRéserve naturelle de l'étang de Cousseau

Fin de saison 2018

Directeur de la public

Comité de lecture et de ré

K.

Rés

Photos RNN Cousseau



rales traditionnelles, le saule dit "têtard" parsemait autrefois les paysages
ntégrante de la vie paysanne. Sa silhouette trapue et déformée, en grosse
un mode de gestion spécifique : tout au long de sa croissance, la tête de

oujours sur une même hauteur, provoquant des bourrelets de cicatrisation

21
réserves naturelles

un Saule blanc ou un Saule fragile
adulte, entre novembre et mars et
hors période de gel. Coupez la
base du plançon en biseau et plan-
tez le plançon sur un terrain hu-
mide, à un mètre de profondeur.
Dès la première année, pendant la
période de repos végétatif (novem-
bre à mars), supprimez les bour-
geons situés sur la partie inférieure
du saule, mais conservez ceux de la
partie supérieure. Dès la deuxième
année et pendant les dix premières
années, procédez à un recépage to-
tal des rejets (partie haute du saule)

tous les deux à trois ans. Après dix
ans, vous pouvez espacer les recépa-

ges tous les cinq ans. n
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éserve naturelle de l'étang de la Mazière
Petite histoire du saule têtard FESTIVAL DE LA BERNACHE

du 17 au 25 novembre 2018

La SEPANSO est partenaire du festival de la
bernache, organisé par la LPO Aquitaine, qui in-
vestira à nouveau le Bassin d‛Arcachon du 17 au

25 novembre 2018.

Pour sa 4ème édition, le festival dévoile un pro-
gramme dense, alliant activités naturalistes et
culturelles, qui permettra aux petits et grands
de (re)découvrir l'oie Bernache cravant et son

environnement.

Au programme : des ateliers de création BD
avec le dessinateur Troubs, un récit migratoire

avec la compagnie La Grosse Situation, un
concert avec une harpiste, des balades en ba-
teau électrique et en canoë sur le bassin, des

conférences sur des thématiques très variées
(de la migration à la Zostère), des visites gui-

dées sur des espaces protégés, des jeux de so-
ciété et bien d‛autres surprises encore…

"ZERO DECHET, ZERO GASPI"
les 23 et 24 novembre 2018

Le temps fort de cette fin d'année, ce n'est
pas le Black friday ou les fêtes de Noël, mais
bien le Festival "Zéro déchet, Zéro gaspi" qui

se tiendra au Hangar 14, sur les quais de
Bordeaux, les 23 et 24 novembre 2018.

La Maison de la Nature et de l'Environnement
Bordeaux-Aquitaine a travaillé d'arrache-pied

avec Bordeaux Métropole pour préparer un
évènement de folie avec la participation de plus

de 80 associations.

Venez vivre une expérience inédite dans une
ambiance festive ! Ateliers de couture, cuisine
anti-gaspi, réparation d'objets, fabrication de

produits ménagers, jeux, concert, conférences,
expositions, défilé de mode récup', concours de

cuisine, démo de drones, espace de gratuité,
théâtre d'impro...

ne manquez pasne manquez pas

Le saviez-vous ?

La SEPANSO
est présente
sur Facebook

Actualités, évènements, formations,
anecdotes... suivez-nous au jour le
jour et partagez nos publications...

www.facebook.com/fedsep
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Haie de Baccharis en
frange d'une prairie
bordée par un large fossé...

La Cotule pied-de-corbeau,
une nouvelle plante invasive
bien implantée dans le marais

Chenilles de l'Ecaille
du Séneçon, un papillon
rare en Gironde mais
abondant dans les
marais du Blayais

Un passereau typique
des prairies humides,

la Bergeronnette printanière

Dans les marais du Nord Blayais...
LIRE PAGE 18

Le bas marais
inondé en été

En 2017, 36 couples de Cigogne
blanche ont niché dans les marais

du Blayais, avec 61 jeunes à l'envol
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